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Dans un contexte d'annonces de régressions sociales pour les retraité-e-s de la part du
nouveau Président de la République, que son 1er ministre de droite ne peut qu'appuyer et
que ne contestera pas le secrétaire d'État aux 16 millions de retraité.es... qui a disparu dans le
nouveau ministère.

Le groupe des « 9 » s'est réuni le mercredi 10 mai. Après avoir analysé l'action du 30 mars, il a décidé :

•  D'écrire une lettre  à E. Macron : le candidat E. Macron nous a écrit avant les élections (Lettre de Macron.pdf).
Voir La réponse du groupe des 9 à E.Macron ci dessous :

•  D' interpeller des candidats aux législatives : l'enjeu des élections législatives est décisif pour ne pas laisser
passer le programme du nouveau président contre les retraités.

Paris, le 19 mai 2017

Monsieur Emmanuel MACRON Pre�sident de la Re�publique
 Palais de l'E�lyse�e
 55 rue du Faubourg Saint Honore� 75008 Paris

Monsieur le Président,

Les citoyens et citoyennes de ce pays viennent de se prononcer et de vous e�lire a� la pre�sidence de la Re�publique.

Au cours de la campagne qui a pre�ce�de�, vous avez fait parvenir aux organisations de retraite�s, par  courrier du 18
avril 2017, les orientations qui seraient celles de votre gouvernement concernant les retraites. Nous vous en
remercions.

N'ayant pas souhaite� interfe�rer dans la campagne e�lectorale, nous avons diffe�re� une re�ponse qu'il est maintenant
utile de porter a� votre connaissance.

Depuis 4 anne�es, nos organisations me�nent une campagne pour informer les pouvoirs publics, les me�dias et la
population des attentes et pre�occupations des retraite�-e-s.

Comme vous le soulignez, la ge�ne�ration actuelle a (re)ba�ti la socie�te� dans laquelle nous vivons. Si elle a «
participe� aux avance�es sociales », c'est aussi qu'elle a travaille� dur pour les obtenir et les financer par son travail :
nulle gratification dans cet e�tat de fait mais la contrepartie de l'effort fourni.

Pour nos organisations, cette contribution au redressement du pays en 1945 et apre�s s'est concre�tise�e dans le
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socle social repre�sente� par la Se�curite� sociale et le syste�me des retraites fonde� sur la re�partition a� prestation
de�finie.

 Chacun rec'oit selon ses besoins, cotise selon ses moyens, ce qui permet l'acquisition de droits sans les cotisations
correspondantes (maternite� et e�ducation des enfants, pre�carite�, re�version, etc.).

Nous sommes donc particulie�rement attache�s a� la retraite par re�partition a� prestation de�finie et a� la
solidarite� interge�ne�rationnelle,  re�partition dont les conditions sont connues (taux de remplacement, anne�es de
cotisations, a�ge le�gal de de�part a� la retraite) pour faire en sorte que l'appartenance a� une ge�ne�ration donne�e
n'empe�che pas l'exercice de la solidarite� des autres ge�ne�rations a� son e�gard.

 Nous ne voulons pas d'un syste�me par re�partition a� cotisations de�finies (dit syste�me a� point) qui
s'apparente au syste�me sue�dois.

Pour rappel, le 1er ministre sue�dois de�clarait en fe�vrier 2012 que les actifs devraient travailler jusqu'a� 75 ans s'ils
voulaient be�ne�ficier du me�me niveau de retraite qu'en 2011.

Nous sommes e�galement attache�s a� la reconnaissance de la place et du ro�le des retraite�-e-s dans la
socie�te� actuelle.

Pour nos organisations, il ne peut s'agir d'un simple appel d'ordre compassionnel, mais de la reconnaissance du
statut social du retraite� lie� a� son passe� de salarie� et du ro�le social, familial et e�conomique des 16 millions de
retraite�s. Les retraite�s ont du temps libre, il est vrai.

 Mais un rapport du COR (13e rapport 2015) e�tablissait que les retraite�s apportent, en temps, pre�s de 40 % de
l'aide apporte�e par l'ensemble de la population a� d'autres me�nages.

Ils sont aussi tre�s investis dans le mouvement associatif et politique, particulie�rement au niveau municipal, dans le
cadre de l'inte�re�t ge�ne�ral de la Nation.

Les retraite�s continuent ainsi de contribuer a� la cre�ation de richesses « dont la valorisation e�conomique pourrait
repre�senter jusqu'a� l'e�quivalent de 1,2 % du PIB », estime le COR.

Enfin, nos organisations sont tre�s sensibles aux questions lie�es a� la fin de vie et au maintien de l'autonomie et a� la
compensation de la perte de celle-ci.

 Que le choix d'un maintien a� domicile ou de l'accueil en e�tablissement pour personnes a�ge�es de�pendantes
(EHPAD) rele�ve des personnes et de leur famille, nous ne le contestons pas : encore faut-il que ce choix puisse se
faire librement, sans e�tre dicte� par des conside�rations purement e�conomiques et budge�taires.

 Le fait que la partie « E�tablissements d'accueil » ait e�te� retire�e de la loi sur l'adaptation de la socie�te� au
vieillissement aura des conse�quences dans l'avenir quand on sait qu'il nous faudra 540 000 places supple�mentaires
d'ici 2040 selon une e�tude du CREDOC.

Aussi, Monsieur le Pre�sident, souhaitons-nous e�voquer quelques-unes de nos revendications, en les
accompagnant de demande d'e�claircissements sur certains points de votre programme.
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 Reconnai�tre la place des retraite�-e-s c'est cre�er un lieu permettant le dialogue et la concertation avec les
organisations syndicales de retraite�s.

 Nous rappelons que les retraites et pensions n'ont pas e�te� re�ellement revalorise�es depuis 4 ans et plus.
Ceci questionne sur l'intention re�elle des pouvoirs publics en matie�re de pouvoir d'achat des retraite�s.

Vos propositions entraîneraient une baisse des pensions pour tous les salarie�s retraite�s et qui affecterait
principalement les femmes puisque celles-ci cotisent moins que les hommes en raison des ine�galite�s de salaires
dont elles sont victimes durant leur carrie�re.

Diminuer le financement des retraites alors que les e�volutions de�mographiques attestent d'une augmentation du
nombre de retraite�s, cela signifie sans ambigui�te� la baisse des pensions.

 Nous demandons, la revalorisation des pensions au 1er octobre 2017 et le retour au 1er janvier de chaque
anne�e ainsi que le rattrapage du pouvoir d'achat perdu.

 Les organismes officiels comme le COR et le Comite� de suivi des retraites ont confirme� le caracte�re ine�luctable
de la baisse du pouvoir d'achat des retraite�s si rien n'est fait.

 Nous demandons l'indexation des retraites et pensions sur l'augmentation du salaire annuel moyen et non
plus sur l'inflation, ce qui a conduit a� acce�le�rer le de�crochage du pouvoir d'achat des retraite�s.

 Monsieur le Pre�sident, nous souhaitons exprimer notre de�saccord sur la proposition consistant a� augmenter, pour
60 % de retraite�s, de 1,7 point la CSG, qui est un impo�t, pour compenser les baisses de cotisations salariales.

 C'est, si l'on comprend bien, en prenant dans la poche des retraite�s que l'on pourrait redonner du pouvoir
d'achat aux actifs.

C'est oublier que les personnes en retraite depuis plusieurs anne�es ont subi une baisse des revenus, sous le double
effet du gel des pensions et de l'augmentation de leur fiscalite� spe�cifique.

Ajouter 1,7 % de contribution sociale ge�ne�ralise�e aux 0,3 % de la CASA, a� la suppression de la 1/2 part et a� la fin
de l'exone�ration des majorations familiales va faire bondir encore une fois la pression fiscale sur les retraite�s, a�
rebours de la promesse de protection de leur pouvoir d'achat.

C'est ignorer que les retraite�s contribuent largement, quand ils le peuvent, aux de�penses de leurs enfants et petits-
enfants et que les priver d'une partie de leur pension n'ame�liorera pas leur situation.

C'est ne�gliger aussi que la CSG, contrairement aux cotisations, n'ouvre aucun droit en contrepartie. Enfin, c'est
ne�gliger que cet impo�t est largement supporte� par les salarie�-e-s, actifs ou non.

Sachant que depuis la mise en place de la CSG en 1991, la part de la cotisation dans le financement de la se�curite�
sociale est passe�e de 86,8 % a� 67,3 % alors que la part de l'impo�t incluant la CSG est passe�e de 4,9 % a� 28,6 %.
Et rappelons qu'en plus, au 1er janvier 2015, 400 000 retraite�s assujettis au taux re�duit de 3,8 % de la CSG ont
e�te� aligne�s au taux de 6,6 % et pour ces retraite�s se rajouteront les 1,7 % de CSG.
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La suppression partielle de la taxe d'habitation pour les couples percevant moins de 3 800Euros mensuels
ne nous parai�t pas une bonne mesure, d'une part parce que la taxe reste profonde�ment ine�galitaire selon les
communes et les quartiers d'habitation, d'autre part car elle risque de porter atteinte aux capacite�s des localite�s
pour investir et de�velopper les services publics.

 Nous pre�fe�rons une juste taxe d'habitation base�e sur la valeur locative actuelle (et non celle de 1970), tout en
maintenant les exone�rations actuelles.

S'agissant de l'aide a� l'autonomie, nos organisations conside�rent que les pouvoirs publics doivent permettre le libre
choix pour les personnes et leur entourage.

Actuellement, le manque de structures d'he�bergement pour personnes a�ge�es de�pendantes est ave�re�, de me�me
que l'insuffisance du financement du secteur et de la valorisation des professions me�dico-sociales.

 D'autre part, il est scandaleux de faire supporter aux familles le financement de la perte d'autonomie
notamment par la vente du patrimoine lorsqu'il existe et de privile�gier le recours a� l'assurance prive�e individuelle.

Ceci limite donc se�ve�rement le choix de l'accueil institutionnel. Quant aux services a� domicile, le financement
laisse e�galement a� de�sirer du fait de la faiblesse de l'APA, alors me�me que le secteur est - vous le soulignez a�
juste titre - un re�servoir potentiel d'emplois.

 Nos organisations conside�rent que l'aide a� l'autonomie devrait e�tre prise en charge par la Se�curite�
sociale, par une extension du domaine de l'assurance-maladie. Et elles revendiquent un nouveau mode�le
e�conomique du secteur base� sur les principes du service public.

En matie�re de sante�, pour les soins essentiels nous voulons que la prise en charge soit re�alise�e dans le cadre de
la Se�curite� Sociale.

 Nous craignons que « ces risques essentiels » ne soient pris en charge que par les mutuelles. De trop nombreux
retraite�s sont dans l'impossibilite� de se payer une mutuelle.

Voici, Monsieur le Pre�sident, nos premie�res re�actions a� la lecture de votre courrier du 18 avril. Nous sommes
naturellement a� votre disposition pour de�battre plus en de�tail de la situation des retraite�s, en remarquant d'ailleurs,
que le « R » du mot « retraite� » a disparu du titre des institutions inte�resse�es a� notre situation : HCFEA au lieu du
CNRPA, CDCA au lieu des CODERPA, ... signe sans doute de l'importance qu'on ne pre�te plus a� ceux qui
repre�sentent pourtant 25 % de la population.

En espe�rant que ces observations retiennent votre attention, nous vous prions d'agre�er, Monsieur le Pre�sident,
l'assurance de notre haute conside�ration.

Franc'ois Thie�ry-Cherrier (UCR-CGT, 263 rue de Paris, 93515 Montreuil cedex) Didier Hotte (UCR-FO, 141 avenue
du Maine, 75680 Paris cedex 14)
 Jacqueline Valli (UNAR-CFTC, 128 avenue Jean Jaure�s, 93697 Pantin cedex) Daniel Delabarre (UNIR CFE-CGC,
59 rue du Rocher, 75008 Paris)
 Maryle�ne Cahouet (FSU, 104 rue Romain Rolland, 93260 Les Lilas)
 Ge�rard Gourguechon (UNIRS-Solidaires, 144 boulevard de la Villette, 75019 Paris)
 Michel Salingue (FGR-FP, 20 rue Vignon, 75009 Paris)
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 Francisco Garcia (Ensemble & Solidaires - UNRPA, 47 bis rue Kle�ber, 93400 St Ouen)
 Jacques Sanchez (LSR, 263 rue de Paris, 93515 Montreuil)
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